Procédure LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'Agence de l'Union européenne pour les chemins de fer et abrogeant le règlement (CE) n° 881/2004

1.
Rapporteur: Roberts ZīLE (ECR/LV)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0016/2014 / P7_TA-PROV(2014)0151

3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014

4.
Objet: interopérabilité et sécurité ferroviaire, Agence européenne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0014(COD)

6.
Base juridique: article 91, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: acceptée en partie.

La résolution du Parlement sur le règlement de l'Agence ferroviaire européenne (AFE) se fonde en partie sur les procédures convenues concernant les autorisations de véhicules et les certificats de sécurité incluses dans les directives d'interopérabilité et de sécurité ferroviaire révisées.

Les amendements qui pourraient être acceptables dans leur principe sous réserve de reformulation sont les suivants:

Amendement 44: le renvoi à la directive sur la sécurité ferroviaire n'est pas nécessaire à l'analyse d'impact;
Amendement 79: le délai pour la notification des règles nationales pourrait s'avérer trop court;

Amendement 120: cet amendement pourrait aller à l'encontre des dispositions générales du statut des fonctionnaires à cet égard;

Amendements 136 et 137: ceux-ci pourraient aller à l'encontre du règlement financier;
Amendement 146: celui-ci pourrait être en partie non conforme au statut des fonctionnaires en ce qui concerne le personnel de la Commission et de l'Agence.
Les amendements que la Commission ne peut pas soutenir sont les suivants:

Amendement 31: la certification de l'ensemble du personnel à bord n'est pas souhaitable;
Amendements 35 et 38: il n'est raisonnablement pas possible que tous les États membres (EM) soient représentés dans de tels groupes de travail;
Amendement 40: la consultation des partenaires sociaux de l'ensemble des EM n'est ni raisonnable, ni réaliste;
Amendements 49 et 62: nouvelle dérogation pour les réseaux isolés relative au certificat de sécurité unique et à l'autorisation de mise sur le marché. Ce n'est pas acceptable car cela instaurerait un régime dérogatoire pour le réseau ferroviaire des États baltes uniquement sur la base de ses différences techniques (l'écartement de ses voies principalement). Les particularités d'un tel réseau devraient être prises en compte dans des accords de coopération appropriés entre l'AFE et les autorités des États baltes compétentes;

Amendement 57: ceci relève de la responsabilité de l'entité chargée de l'entretien;

Amendements 69 et 76: les règles nationales doivent également couvrir les aspects de santé et de sécurité;

Amendement 83: l'obligation d'assister les entreprises ferroviaires n'est pas compatible avec les ressources limitées de l'AFE;

Amendement 85: l'obligation de mettre en place une voie d'essai et un laboratoire d'essais des équipements ERTMS n'est pas compatible avec les ressources limitées de l'AFE;

Amendements 104 et 105: la suppression de la disposition sur la mise en place d'un réseau d'organismes d'enquête n'est pas acceptable. Actuellement, l'AFE coordonne un réseau informel d'organismes nationaux d'enquête et lui fournit un secrétariat. Déroger à la pratique existante qui s'est révélée précieuse dans le cas des organismes nationaux d'enquête serait regrettable. Cela nuirait au mandat global de l'Agence dans le domaine de la sécurité ferroviaire;

Les amendements 111, 112, 113, 141, 152 et 153 ne sont pas conformes à la déclaration conjointe et à l'approche commune sur les agences adoptées conjointement par le Parlement, le Conseil et la Commission, ni à la formulation standard utilisée dans les règlements de toutes les agences;

Amendement 139: cet aspect est couvert par le statut des fonctionnaires et/ou l'avis de vacance.
Amendements 154, 156 et 157: formel – exercice de délégation;
Amendements 159 à 161: il est préférable d'éviter de fixer des délais dans le règlement – ils pourraient aller à l'encontre de ceux prévus dans les directives.

D'autres amendements sont jugés acceptables dans leur principe par la Commission:
Amendements 50 et  52 à 56: de nouvelles responsabilités ont été attribuées à l'Agence concernant, notamment, la formulation de recommandations en matière de normes, de formation et de certification du personnel de bord s'acquittant de tâches de sécurité, l'harmonisation des règles nationales; les avis sur les constituants d'interopérabilité et la mise en place d'un registre européen des véhicules. Ces amendements sont acceptables dans leur principe, mais certaines propositions pourraient avoir une incidence sur les ressources de l'Agence qui nécessite un examen plus approfondi.

Tous les autres amendements non mentionnés ci–dessus sont acceptables par la Commission.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: l'utilité d'une proposition modifiée sera évaluée à la lumière des progrès réalisés au sein du Conseil.

10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le 14 mars, une orientation générale sera adoptée par le Conseil Transports. Sur cette base, le Conseil pourrait parvenir à un accord politique d'ici juin 2014 et adopter sa position en première lecture au cours du second semestre de l'année, pendant la présidence italienne.

